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1.1 Eléments de contexte
Ce dossier constitue une réponse aux autorités 
Environnementales dans le cadre de la mise en compa-
tibilité des documents d’urbanisme opposables aux 
tiers des communes concernées par le projet de 
Contournement Est de rouen – Liaison a28-a13.
Les documents d’urbanisme des 27 communes  
concernées requièrent une mise en compatibilité 
avec le projet d’autoroute. Pour permettre la réalisation 
du projet, des espaces fonciers doivent lui être voués. 
Cela passe par l’inscription du projet au sein du plan 
de zonage des documents d’urbanisme ainsi qu’une 
compatibilité du règlement avec le projet sur la 
zone qui lui est dédiée.

Des sous-secteurs spécifiques sont reportés sur le 
plan de zonage au titre de l’article L123-1-5 du code de 
l’urbanisme. 
Ces sous-secteurs spécifiques, indicés ir, corres-
pondent à la bande déclarée d’utilité publique telle 
que définie dans le plan général des travaux annexé 
au décret en Conseil d’État prononçant la déclaration 
d’utilité publique du projet de contournement Est – 
Liaison a28/a13.

Dans ces sous-secteurs, seuls sont autorisés : 
 > les projets routiers et autoroutiers déclarés d’utilité 

publique,
 > toutes les créations et tous les rétablissements 

routiers liés à ces projets.
 > tout équipement, tout ouvrage, tout affouillement, 

tout exhaussement, tout bâtiment, toute construc-
tion ou tout aménagement lié à la création, à l’exploi-
tation, ou à la gestion de ces infrastructures.

a l’heure actuelle, la zone dédiée au projet s’étend sur 
une bande d’Enquête Préalable à la Déclaration d’uti-
lité Publique (EPDuP), bande de 300 mètres de large en 
dehors des points d’échanges. 
Les emprises réelles définitives ne concerneront pas 
l’ensemble de cette zone puisque la largeur du projet 
sera de l’ordre de 50 à 100 m sur les 300 m de largeur 
de la bande.
Les collectivités concernées auront la possibilité, 
une fois le projet réalisé, de revoir les caractéris-
tiques des espaces non consommés et servitudes 
d’urbanisme non impactées.

1.2 Objet du dossier
Le projet de Contournement Est – Liaison a28-a13 
présente trois niveaux d’analyse pour évaluer l’impact 
du projet à l’échelle des communes traversées.

L’impact du projet autoroutier sur 
l’environnement 
Les impacts du projet sur l’environnement et les 
mesures envisagées pour les supprimer, les réduire ou 
les compenser sont évalués dans l’étude d’impact du 
dossier d’enquête préalable à la déclaration d’utilité 
publique menée au titre du Code de l’environnement. 
Le public est invité à s’y référer pour plus de précisions.
ils sont également présentés, à l’échelle de chaque 
commune, dans l’évaluation environnementale de la 
pièce G (mise en compatibilité des documents d’urba-
nisme) du dossier d’enquête préalable.
Ces impacts ne sont pas traités dans le présent 
document.

L’impact du projet autoroutier sur le 
projet communal
C’est l’objet même de la pièce G du dossier d’en-
quête préalable à la déclaration d’utilité publique du 
Contournement Est de rouen – liaison a28-a13 (Mise 
en compatibilité des documents d’urbanisme) que 
d’étudier la compatibilité et la cohérence du projet 
de Contournement Est-Liaison A28-A13 avec les 
documents d’urbanisme et de planification.
Ces impacts ne sont pas traités dans le présent 
document.

L’impact de la modification du plan de 
zonage et du règlement sur le projet 
communal
Il s’agit de l’objet de ce document  : les zones indicées 
ir et les nouvelles dispositions réglementaires peuvent 
présenter une incidence directe sur les demandes 
d’autorisations, les déclarations d’urbanisme, et 
le projet communal d’une façon générale, avec des 
espaces fonciers gelés à l’urbanisation.
Le présent dossier porte donc sur ce dernier point, non 
traité de façon spécifique dans l’étude d’impact  et dans 
la mise en compatibilité des documents d’urbanisme.
il s’agit de vérifier l’impact de la modification du plan 
de zonage sur les projets communaux et d’évaluer 
l’impact de la création de sous-secteurs, correspondant 
à la bande de 300 mètres dans laquelle les construc-
tions sont interdites, sur le projet d’aménagement de 
la commune, sur les occupations et les utilisations des 
sols.

La vérification de l’impact de la modification du plan 
de zonage intègre un examen des éventuels empla-
cements réservés et/ou Orientations d’Aménage-
ments Particulières concernés par les modifications 
du plan de zonage et constituant des outils pour la mise 
en œuvre des projets communaux.

 1 introDuCtion
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2.3 Conclusions communes 
sur les secteurs indicés 
IR en zone naturelle et/ou 
agricole et le déclassement 
d’Espaces Boisés Classés
Dans l’attente de la réalisation de l’autoroute et de revoir 
les caractéristiques des espaces non consommés et 
servitudes d’urbanisme non impactées, la création de 
sous-secteurs voués à la réalisation du Contournement 
Est – Liaison a28/a13 sur les zones n et a et le déclas-
sement d’Espaces Boisés Classés (EBC) ne remettent 
pas en cause la vocation des zones A, N et des 
EBC, et sont donc compatibles avec les projets 
communaux.
  

il entraîne le rejet de plein droit des demandes d’auto-
risation de défrichement prévues par le Code forestier, 
et entraîne la création d’un régime de déclaration admi-
nistrative avant toutes coupes et abattages d’arbres 
(suppression du régime d’autorisation au 01/10/2007).
Le déclassement d’Espaces Boisés Classés en sous-sec-
teur indicé ir de la zone n maintient une protection des 
bois avec l’interdiction de nouvelles constructions,  
de nouvelles installations (de loisirs par exemple) ou 
exploitations (carrières, décharge ou dépôt).

Cette protection est complétée par l’avis émis sur les 
autorisations de défrichement qui concerne les bois 
d’une superficie de 0.4 hectares pour les départements 
de Seine-Maritime et de l’Eure. Cette autorisation 
concerne l’ensemble des forêts possédées par un parti-
culier, un agriculteur, une collectivité territoriale ou une 
autre personne morale. L’état boisé est une constata-
tion de fait et non de droit.
Dans l’attente de la réalisation de l’autoroute et de revoir 
les caractéristiques des espaces non consommés et 
servitudes d’urbanisme non impactées, le déclasse-
ment d’Espaces Boisés Classés en zone n

ir
 , en inter-

disant toute construction non liée au projet autorou-
tier, ne remet pas en cause le caractère boisé et, à 
ce titre, ne modifie pas les projets communaux en 
matière d’espaces forestiers.
 

Cette réglementation :
 > Pour les zones a

ir
 : ne remet pas en cause la voca-

tion d’exploitation agricole de la zone A et ne 
modifie pas les projets communaux en matière 
d’activité agricole. Elle n’offre cependant pas de 
possibilité de développement sur site dans les 
cas où les locaux de l’exploitant sont implantés 
sur la zone AIR.

 > Pour les zones n
ir
 : ne remet pas en cause le carac-

tère naturel de la zone N et ne modifie pas le 
projet communal en matière de maintien de ses 
espaces naturels.

 > Il en découle que, pour les bâtiments et instal-
lations existants, les extensions et reconstruc-
tions ne sont pas autorisées

Dans l’attente de la réalisation de l’autoroute et de revoir 
les caractéristiques des espaces non consommés et 
servitudes d’urbanisme non impactées, la création 
de sous-secteurs n

ir
 et a

ir
 ne remet pas en cause les 

espaces naturels et agricoles.

2.2 Cas du déclassement 
d’Espaces Boisés Classés en 
sous-secteur NIR

Le classement en Espaces Boisés Classés (EBC) 
vise à protéger la pérennité des boisements. a ce 
titre, il interdit les changements d’affectation ou 
les modes d’occupation du sol de nature à compro-
mettre la conservation, la protection ou la création des 
boisements.

La création de sous-secteurs indicés ir au sein des 
zones naturelles et agricoles ainsi que le déclassement 
en zone NIR d’une partie d’Espaces Boisés Classés 
dans la bande déclarée d’utilité publique sont des 
dispositions retenues pour la mise en compatibilité des 
PLu des communes concernées par le projet.

2.1 Cas des créations de 
sous-secteur indicés IR 
en zone naturelle (N) et 
agricole (A)
Les zones A et N correspondent respectivement à :

 > une zone destinée et vouée à l’exploitation agricole,
 >  un espace naturel qu’il convient de protéger en raison 

de la qualité du paysage, du caractère des éléments 
naturels faunistiques et floristiques qui le compose, 
des risques d’inondations et de ruissellements.

Pour les 27 communes concernées, dans les sous-sec-
teurs a

ir
 et n

ir
 créés, sont seuls autorisés :

 > les projets routiers et autoroutiers déclarés d’utilité 
publique,

 > toutes les créations et tous les rétablissements 
routiers liés à ces projets.

 > tout équipement, tout ouvrage, tout affouillement, 
tout exhaussement, tout bâtiment, toute construc-
tion ou tout aménagement lié à la création, à l’exploi-
tation, ou à la gestion de ces infrastructures. 
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